
DÉBATS DES COMMUNES

istre dit qu'il n'appuie pas la décision, mais son inac-
rme quand même qu'il appuie cette décision du CN.
e cette décision de mettre à la rue 650 travailleurs est
-ur de la politique de ce gouvernement sur le dévelop-
ýgional? Est-ce que c'est de cette façon que ce gouver-
a traiter les gens de l'Atlantique car, actuellement,
:ms que nous sommes traités comme des pays du tiers

on]
John C. Crosbie (ministre des Transports): Monsieur
nt, le député sait que je ne fais que donner suite à la
adoptée par l'ancien gouvernement. Il y a eu plu-
liers ...

adbent: Vous êtes censé la changer.

i: Nous sommes censés obtenir quelque chose de dif-

sbie: Plusieurs milliers d'employés du CN, dont une
-t dans les provinces atlantiques, ont été mis à pied
0 et 1984, sans que le gouvernement n'intervienne.

:r les sociétés ferroviaires américai-

i notre pouvoir pour venir en alue aux ira-
est regrettable qu'en ce moment certains

notre action mais nous espérons pouvoir les

Questions orales

M. Mayer: Et il ne s'agit que d'une quantité minimum car
l'Union soviétique en a acheté 36 millions de tonnes au cours
des cinq dernières années. Voilà certes une bonne nouvelle. Ces
ventes représentent environ 1 milliard de dollars par année aux
cours actuels du blé. Il faut espérer que ces cours grimperont
pour que cette entente devienne un marché de plusieurs mil-
liards de dollars.

Je suis parfaitement au courant du problème dont parle le
député. Nous avons acheminé du grain et certains quotas
seront annoncés sous peu.

LES AUTORISATIONS DE VENTE

M. Vic Althouse (Humboldt-Lake Centre): Monsieur le
Président, le ministre sait qu'il ne reste plus, en réalité, que
deux grands acheteurs de grain dans le monde, la Russie et le
Japon. Je vais être plus précis. Qu'en est-il des autorisations de
vente pendant les deux premiers mois de la campagne agricole
actuelle comparativement à celles des années précédentes? Les
quotas étaient généralement fixés beaucoup plus tôt que cette
année. Il s'agit presque d'un record pour les agriculteurs de ne
pas pouvoir livrer leur grain maintenant. Où en sommes-nous
dans nos autorisations de vente comparativement aux années
précédentes?.

L'bon. Charles Mayer (ministre d'État (Commission cana-
dienne du blé)): Monsieur le Président, en tant qu'ex-membre
du comité consultatif de la Commission canadienne du blé,
j'aurais cru que le député était mieux renseigné. La Commis-
sion a vendu du grain à une soixantaine de pays l'an dernier.
Quand il prétend que nous n'avons que deux clients, il fait
injure au Brésil, au Japon et à tous nos autres clients ...

M. Althouse: J'ai parlé de nos principaux clients.

M. Mayer: ... qui nous achètent des quantités énormes de

preuve, nous avons amorcé la campagne
r avec les stocks sur place les plus bas
rnmission canadienne du blé s'est fort bien

.Le député de York-


